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Les conventions fiscales internationales : un moyen juridique d

économique Le cas de la convention algéro
- français

année 2007 a été marquée par une amél ioration sens ible de l

économique de l
'

Algérie . Cette progression s
'

est tradui te , tout a

de ces dern ières années
, par un n iveau de croi ssance économiqu

2005 ) . Ce n iveau

dû en majeure partie à la montée du prix du pétrole sur les marché

d
'

une embe l l ie financ ière , l
'

Algérie a engagé depui s ce

années un processus de désendettement . Ains i
,
la dette extérieur

par le pays a reculé à 1 6 . 48 mi l l iards de dol lars à fin 2005 contr

mil l iards en 2004 a lors qu
'

e l le était de 32 .4 mi l l iards de do llars e

Le po ids d
'

endettement déjà supporté au cours des années 90 était

origine de la dégradation constante de l
'

économie
,
dont l

'

essentie l de

étai t dédié à payer les créanc ier

outre
,
les autorités algériennes avaient obtenu de certains de ses

créanc iers la transformation de la dette en investi ssements . La France

"principalpartenaire de l
'

Algérie ,
a déc idé de convertir

"

systématiquemen

dette en contrats pour les entrepri ses françaises . Le con trat de conversio

a permis ainsi de transformer en investi ssements un montant d

d
'

euros affec tés au financement de trois projets réal isés pa

«La Soc iété Générale» et une en treprise des produits laitiers«

Fromager BEL » . Avec l
'

Espagne ,
40 mi l l ions d

'

euros de dette convertie

n t permis la réal isation à Skikda d
'

un pro jet de la Soc iété ibérique « Vi la

»
,
alors que 84 m i l l ions d

'

euros de la dette avec l
'

Ital ie devraien

de financer des projets économiques et sociaux

,Enparal lèle ,
les réserves en devi ses n

'

ont pas cessé d
'

augmenter , et c

aux rentrées des hydrocarbures passant de 17 mi ll iards de dol lars e

à p lus de 43 mi l l iards à fin 2004 alors qu
'

e l les étaien t d
'

un peu p lus d

m i l l iards en 1994 . Les réserves ont continué à progresser pour atte indre u

de p lus de 46 mi l l iards à fin mai 2005 et 6 1 mi l l iards au début d

année 2006
,

soit une progress ion de p lus de 30% . Face à cett

irrationnelle» carac térisée par une augmentation inattendue«

des prix in ternationaux des hydrocarbures ,
les autori tés algériennes on

de poursu ivre les réformes
,
dé jà engagées depui s 1988 ,

et ce
,
en vu

une me i l leure intégration dans l
'

économie mondiale . Ces réformes tenden

à asseo ir les changements imposés par les programmes d

issus des accords internationaux ains i que l
'

orientation l ibéral

l
'

économ i
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Les équilibres macro - économique s réal i sé s grâce à l
'

application du pla

d
'

ajustement structure l (PAS ) et la paix c ivi le retrouvée ,
le Président Abdelazi

Bouteflika in i t iera en 200 1 ,
un amb i t ieux programme de soutien à la re lanc

économique (PRSE) s
'

art icu lan t au tour d
'

ac t ions des t inées à la réactivation de l

demande , à la réhabili tation des act iv i tés créatrices de valeurs ajoutées , à

l
'

amélioration des serv ices pub l ics et à la réa l i sat ion du déve loppemen

économique . Ces mesures on t été complétées par un programme complémen tair

un montan t de 55 mi l l iards de do l lars , avec no tammen t la con struction d
'

u

de logemen ts , la réal i sation de 1 . 200 ki lomètres d
'

autoroutes , l

et l
'

extension des vo ies ferrées . Il semblerait que l
'

élément centra

la s tratégie économique du prés iden t cons i s te à c ibler les augmen tations d

pour les rendre p lus efficaces (more bang for the buck,
c

'

es t - à- dire plu

dynamisme économique pour chaque d inar d
'

augmen tation des dépenses)
'
au

di ts « porteurs » comme l
'

indus trie e t les travaux pub lics
2

. D
'

ai lleurs , l

de finances pour 2006 attes te de l
'

importance des moyens al loués ; le budge

ort à ce lu i de 2005 et fait plusهء

.2004que doubler par rapport à ce qu i a été prévu e

ce même con tex te d
'

ouverture à l
'

ex térieur , l
'

Algérie , premièr

énergétique dan s la méd i terranée ,
a assoupli sa légis lation en matièr

investis sements étrangers . Désormai s ,
les entrepri ses privées peuvent accéder au

200 1secteur de l
'

énergie ,
des mines et des hydrocarbures (Loi m in ière du 3 juil le

sur l
'

électrici té et le gaz du 5 février 2002 , et la lo i sur les hydrocarbures d

2005 )
4

. Auss i
,
dans le domaine des transports ,

les investissements en matière

de réhabi l i tation et d
'

ex tens ion son t dé sorma i s ouverts ac tivemen t au sec teur priv

les activités commerc iales portuai res et aéroportuaire

5uck » , c
'

es t - à - dire « une p lus grande « rentab i l i té » pour chaqu"ءe

dépensé » fut u t i l isée pour la prem i ère fo is par le P rés ident américain E isenhower dans les

années 1 950 pour exp l iquer les mo t i fs de la nouve l le stratég i e m i l i ta ire adoptée à l
'

époque et q

à favoriser l
'

arme nuc léa ire mo ins coûteuse et p lus efficaces que les autres arme s d ite

» . Quarante ans plus tard
,
ce tte formu le a été reprise par le Prés ident Cl in ton pourاءثة"

exp l iquer sa s tratég ie fi sca le qu i cons ista i t à rendre « rentab le » chaque do l lar d
'

augmentat ion de

.dépensesou de réduc t ion des impôts . Cf S tig l i tz ,
J . E .

,
op . cit. ,

Le Programme de Re lance Econom ique (PRE) es t un p lan qu i comporte une v is ion de cib lag

d
'

un object if de rat ional isat ion des dépenses pub l iques . Cf Projet de rapport national su

développement humain ,
année 200 1 : Le budget soc ia l de la nat ion

,
instrument au serv ice du

déve loppement huma in , Conse i l nat ional économ ique e t soc ia l (CNES ) , 2 1 ème session plénièr

.décembre2002
,

Inversement , un recu l des dépenses d
'

équ ipemen t es t con s taté en France depu is 1 989 . Ce tte tendanc

un désengagemen t p rogres s i f de l
'

in tervent ion de l
'

E tat dans la sphère économ ique . Pour une

،tEكا
"

Ferrandon, Les Cahiers français ,
n
°
329

,
éd . La documentationلمءلمآ

.33-28.française,2005 , p

En 2000 ,
le m in istre de l

'

énerg ie p ropose une lo i pétro l i è re qu i sera adoptée en 2005 . Cette lo

normal ise » la Sonatrach (compagn i e nat iona le des hyd rocarbures ) et re tire ses pouvoirs quas

( la soc iété perceva i t les impôts payés par les en trepr ises é trangè res et dél ivra i t à son gr

perm is de reche rche ) . La compagn ie sera a ins i exposée à la concurrence . Peu après ,
l

algér ien rev ient sur cette lo i qu i ouvre comp lè tement le secteur énergétique aux

.entreprisesétrangères . Une ré flex ion a été engagée en vue la refonte du texte . Cf Beaugé ,

Alger renonce à la l ibé ra l i sat ion du secteur des hydrocarbures » ,
Le Monde du 1 2 ju i l let«
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.Siles ri sques re lati fs à l
'

instabi l i té po l i tique son t sens ib lemen t rédu i t

en trepri ses é trangères ont vu un in térê t croi ssant pour investir e

Comme l
'

a mentionné d
'

ai l leurs Pierre - Alain Gourion
,

le

au Sud deكألم
.

ée,délocalisation.لملم
, etc

un des é lémen ts déc i s ionnel s pour l
'

implantation d
'

une entrepri s

le degré de sécuri té juridique assurée par le droi t conven tionne l . Sur l

fiscal , cette sécuri té es t procurée par les conven tions fi scales conc lue

les Etats . El les perme tten t de déve lopper les re lations économiques e

en évi tant les doub les impos i tions internationales produi te

l
'

exerc ice de la souveraineté fi scale de chaque Eta

depui s la réforme fi scale des années 1 990
,

l
'

A lgérie s
'

es

dans un processus d
'

é l argissemen t de son réseau conventionnel qu i

permettrai t une s tab i l i té juridique aux investi sseurs étrangers . Auss

Algérie et la France ont conc lu une conven tion fi scale en matière d
'

impôt

le revenu , sur la fortune et sur les success ions
,
accompagnée d

'

u

El le a été s ignée le 1 7 oc tobre 1 999 à Alger . El le abroge l

fiscale du 1 7 mai 1 982 . Elle es t entrée en v igueur le l

décembre

:Ce tte convention a pour objet

;d
'

une part , d
'

éviter les doub les impos i tions
-

d
'

autre part , de préven ir l
'

évas ion fi scale en matière d
'

impôts sur le-

.rtuneet sur les successions

nouvel le convention prévoi t également une ass i stanc

en matière d
'

échange de renseignements (artic le 27) et d

(artic le 28) . Ains i , les deux Etats conviennent à se prête

assi s tance et appui , et ce ,
en vue de recouvrer les impôts visé

le trai té conformémen t aux règles propres à leurs légi s lations e

Ces disposi tions son t particu l ières dans le sens où el les n

repri ses par les autres conventions s ignées par l
'

Algérie avec les autre

Ce particulari sme provient sans doute des re lations étro i te

qu
'

entretiennent en tre el les la France et l
'

Algéri

effet , depui s l
'

indépendance et hormi s les l ien s hi s toriques e

le couran t migrato ire en tre l
'

Algérie et la France s
'

es

: le nombre d
'

émigrés algériens en France al lai t sensiblemen

accroître . En paral lèle ,
on ass i s tai t , du côté algérien ,

à l
'

implan tation d

compagn ies françai ses ac tivant dans le domaine de l
'

indus tri

l
'

énergi
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L
'

absence de trai té d
'

ensemble faisait que te l cadre français pouvai

soumi s à l
'

impôt sur les salaires algérien tout en étant redevable

impôt sur les revenus des personnes phys iques (IRPP) français . Et d

un tel employé algérien bénéficiant d
'

un salaire de l
'

Etat françai

aussi concerné par cette doub le impos i tio

vue de neutral iser cette double impos i tion ,
les deux Etats algérie

français ont conc lu la première convention le 2 oc tobre 1968 . Elle a ét

à deux repri ses su i te aux modi fications des structures ainsi qu
'

a

des relation s économiques et commerciales entre les deu

La première en 1982 tandis que la deuxième en 1999 , d
'

ailleurs qu

l
'

objet de notre étude . Pour ce faire ,
nous examinerons successivemen

champ d
'

application de la nouvel le convention et le régime d
'

impositio

principales catégories de revenus prévus par le
nouveau trait

1 . Champ d
'
application de la convention d

droi t fiscal in ternational , le champ d
'

appl ication d
'

une conventio

identifie par rapport aux personnes concernées ,
aux impôts prévus , a

et à l
'

espac

Les personnes concernées

,Laconvention s
'

appl ique un iquement aux personnes qui son

à son artic le 4
,
des rés idents de France ou d

'

Algérie ou de

Etats . Seules ces personnes ont la poss ibi li té d
'

invoquer le

de la convention fiscal

notion de résidence est donc centrale en droit fi scal . Ce terme , a

du traité devrait être pris dans son sens le p lus large . Il ne doit pas êtr

à la seule présence phys ique de la personne mai s auss i en fonction de

hiérarchisé

une personne est cons idérée comme résident en Algérie ou e

et que l le que soit sa nationalité lorsqu
'

en app l ication de la législatio

l
'

un des deux Etats
,
e l le y est redevab le à la contribution publique e

de son domic i le
,
sa résidence

,
son s iège de direction ,

ou de tout autr

de nature simi lair

le cas où une personne est un rés ident des deux Etats , un

un ique est déterminée sur la base de critères conventionnel

par les paragraphe 2 et 3 de l
'

artic le 4 . Ainsi , la personne physiqu

réputée domic i l ier dans l
'

Etat où e l le séjourne d
'

une manièr

L
'

express ion «foyer d
'

habitation permanent » recouvre tou t

logement à la dispos i tion de la personne concernée d
'

une man ière durabl

permanence de l
'

habi tation est donc fondamentale
,
ce qui signifie que l

vei l le à garder son logement à sa dispositio



Si la personne di spose d
'

un foyer d
'

habi tation permanen t dans le

Etats , la résidence es t réputée fixé dan s l
'

Etat où e l le a le centre de se

vi taux . Ces intérêts se défin i ssent par rapport aux re lation

et soc iales de l
'

intéressé
, ses ac tivi tés soc iales

,
le s iège de se

le cen tre où i l gère ses bien s mob i l iers ou immob i l ier

ai l leurs , si la personne phys ique di spose à la fois d
'

un foye

habi tation permanen t dans chacun des deux Etats con trac tan ts et où l

de l
'

Etat cen tre de ses intérêts vi taux s
'

avère diffic i le , el le es

donc comme un rés ident de l
'

Etat où el le séjourne de faço

En cas de séjour d
'

égale durée dans les deux Etats ,
la rés idenc

réputée fixé dans l
'

Etat don t e l le est ressorti ssan te . Si la personn

n
'

est ressorti ssan te d
'

aucun des deux Etats ou possédant la doubl

les autori tés adm ini stratives compé ten tes s
'

entendront pou

la question , et ce ,
su ivan t une procédure amiable prévue à l

'

articl

de la conven tio

aux personnes morales ,
le siège de direc tion effec tive

,
au sen

paragraphe 3 de l
'

artic le 4
,
est le cri tère perme ttant de résoudre l

de double rés idence . Le s iège de direc tion effec tive peut êtr

comme le l ieu où sont défin ies les stratégies en matière d

nécessaires au bon fonc tionnement de l
'

en treprise . Certes , un

peut avoir plus ieurs s ièges de direc tion mais ne peu

disposer que d
'

un seul s iège de direc tion effectiv

Les impôts visé

le p lan in terne
,
lorsque deux impôts di stinc ts se cumulen t pou

la même matière imposable sans pour autan t qu
'

on puisse déduire l

pour calcu ler le deux ième ,
on parle d

'

une doub le impos i tio

Elle apparaît égalemen t sur le plan international dans les relation

les Etats où un impôt comparab le est levé dans deux pays et frappan

même matière imposable auprès de la même personne

,Ainsi,s i la double imposi tion interne peut être atténuée ( par exempl

système de l
'

avo ir fi scal est in trodu i t pour al léger la double imposi tion e

de dividende) , sur le plan international , l
'

atténuation es

par l
'

existence d
'

une en tente en tre Etats à travers un

l
'

é l imination des doubles imposi tions ne concerne que le

prévus par les trai tés et dépendant de la volonté des partie

En général , les impô ts vi sés par les conventions fiscale

sont dans la plupart des cas des impôts sur le revenu . L

l l



c@nvention franco - algérienne ne retien t que les impôts sur les revenus , sur l

e t sur les successions (artic le 2 et point 1 du pro toco l

trai té con tient auss i une c lause se lon laquelle le texte s
'

appl iquer

la signature ,
aux impôts de nature iden tique ou analogue et qu

ajouteraient aux impôts actuels ou qu i les remplaceraient . En France
, l

s
'

applique à la contribution sociale payée par les redevables d

impôt sur les soc iétés (CSB ) prévue par l
'

article 235 ter ZC du cod

des impôts

:Il s
'

agi ssai t au moment de la s igna ture de la conven tio

ce qu i concerne la France
,
de l

'

impôt sur le revenu ,
de l

'

impôt sur les
-

soc iétés
,
de l

'

impô t de sol idari té sur la fortune
,
des droi ts de mutation pa

y compris les retenus et pré lèvemen ts à la source
, précomptes ou

avances cons idérés comme impôts sur le revenu
,
sur la fortune ou sur ]

conformémen t au paragraphe 2 de l
'

article 2 de la conventio

s
'

applique auss i aux contributions soc iales général i sées (CSG) , aux

contributions pour le remboursement de la dette soc iale (CRDS ) . En outr

droi ts de success ion son t couverts par la convention (paragraphe 2 - b d

article 2) tandis que ceux générés par une donation en tre vifs ne son t pa

ce

n ce qui concerne l
'

Algérie ,
de l

'

impôt sur le revenu global , de l
'

impôt
-

sur les bénéfices des soc iétés
,
de la taxe sur l

'

ac tivi té profess ionne lle ,
d

forfai taire
,
de la redevance e t de l

'

impôt l iés aux ac tivités d

de recherche
,
d

'

exploi tation et de transport par canalisation de

Elle s

'

appl ique auss i à l
'

impôt sur le patrimoine ains i que le

de success ion . Depuis l
'

entrée en vigueur de la convention fiscal

algérienne de 1 999
,
certains impôts que nous venons d

'

énumérer on

supprimés pendant que d
'

autres son t insti tués . Ac tue l lement , pou

Algérie le versemen t forfai taire a été supprimé en vue d
'

encourage

emplo

L
'
espac

appl ication de la convention dépend étro i tement de la dé l imitation d

espace géographique de chacun des Etats . Cet espace correspond au

terri toriales à l
'

in térieur desque l les s
'

exprime une véritabl

tats*

l
'

A lgérie ,
la conven tion s

'

appl ique au territoire de la Répub lique ains

aux zones mari t imes sur lesque l les l
'

Algérie , conformément aux d isposi tions d

la conven t ion des Nat ion s Un ies sur le dro it de la mer
,
s ignée à Mon tego Bay l

1982 a des dro i ts souverains l iés à l
'

exploitation des ressource

nature l les du l it de la mer
,
du sous - so l marin e t des eaux sur jacente



Pour la France ,
i l s

'

agi t des départements européens et d
'

outre - mer de la-

Répub l ique ains i que les zones s i tuées en dehors des l imi tes de l
'

espac

de la France sur lesque l les ce l le
- c i a des droi ts souverains relati f

li t de la mer
,
au sous - so l marin ains i qu

'

à leurs ressources , e t ce , e

avec le dro i t in ternationa

Le temp

entrée en vigueur de la convention fisca le franco - algérienne es

auss i bien en France qu
'

en A lgérie à la pub l ication ,
sur le p la

ْ

e l,enretni+حdu trai té au Journa l

pratique ,
i l arrive souven t que des conven tion s s ignées resten t

زoعْءايمllanruo(س@*

-conventionalgéro
- mal ienne du 3 1 janvier 1999

,
conven tion algér

du 24 novembre 200 1 ) . Il arrive aussi que des conventions aien

ratifiées e t pub l iées mai s non encore app l iquées (convention fiscale

algéro
-

yémén i te du 29 j anvier 2002 - JORA n
°

16 du 26 février 2005 pou

des rai sons de réticence et lourdeur adm in i strat ive

ce qui concerne la convention qu i nous intéresse
,
e l le est entrée e

le 1
e`

décembre 2002 après sa publ ication aux journaux offic ie ls de

Etats la même année . Pour les impôts levés par vo ie de retenus à l

source
,
le trai té s

'

app l ique aux sommes m ises en paiemen t à compter d

2002 . Par contre
, pour les autres impôts sur le revenu , l

s
'

app l ique aux revenus rattachés à l
'

année 2002 . Pour le rest

impos i tions , aux impôts dont le fai t générateur est observé à compter d

1
e1

décemhr

Régime d
'
imposition des principales catégories de revenus

,Préparéespar le min i stère des finances , pui s rat ifiées par le Parlemen

conventions fisca les internationales s
'

appliquent en majeure partie au

sur le revenu . El les se do ivent de trancher les prétention

impos i t ion de l
'

Etat de la source et ce l les de l
'

Etat de rés idence et qu

une doub le impos i t ion internationale portant préjudice a

cnn tri hnahl

1 .Les impôts sur le revenu

(14Revenus des professions libérales (article-

L
'

artic le 14 de la conven tion préc i se que les revenus perçus par u

d
'

un Etat d
'

une profess ion l ibérale exercée dans l
'

autre Etat son

dans le terri to ire de ce dern ier . Une condi tion s
'

impose ,
l



bénéficiaire doit disposer d
'

une base fixe dans cet autre Etat pour l
'

exercic

de)ظع son activité . Ce princ ipe est semblable à celui retenu par le m

fiscale de l
'

OCDE . La nouvel le convention s
'

inspire aussi d

ONU en ce qui concerne l
'

imposition à la source lorsque l

exerçant l
'

ac tivi té s
'

est établi sur le terri toire de l
'

autre Etat a

1 83 jours au cours d
'

une année cons idéré

les revenus imposables sont ceux l iés à cette base fixe dan

Etat . Les revenus réali sés par un résident de l
'

Algérie disposan t،لما
"

ا

d
'

une installation fixe en France sont soumis à l
'

impôt français puisque ce

revenue son t directement rattachés à cette installatio

ai lleurs , en l
'

absence d
'

une telle installation fixe ,
les revenus tiré

un résiden t d
'

un Etat de l
'

exerc ice d
'

une profession libérale dans l
'

autr

sont auss i imposables dans cet autre Etat lorsque la personne justifi

un séjour d
'

une durée totale égale ou supérieure à 1 83 jours pendan

année considérée . Ainsi , les sommes perçues par un résident d
'

Algérie qu

a pas en France une base professionnelle fixe mais qui y séjourne a

1 83 jours au cours de l
'

année sont frappées par l
'

impôt françai

Revenus d
'
activités dépendantes (article-

En règle générale ,
les salaires et les traitemen ts ne sont imposables qu

l
'

Etat où s
'

exerce effectivement cette activi té professionnel l

de ces revenus . Cependant , la convention prévoit une exceptio

le cas des missions temporaires effec tuées dans un Etat . En effet, le

perçues de l
'

activi té par un résident d
'

un Etat pendant u

temporaire dans l
'

autre Etat contractant ne sont imposables que dans

1
'

Etat dont la personne est rés idente que s i trois (3 ) condi tions sont remplie

rémunérations doivent être payées par un employeur qui n
'

est pas
-

;résident dans l
'

autre Etat , c
'

est - à- dire l
'

Etat où l
'

ac tivité est exercé

bénéficiaire doit séjourner dans l
'

autre Etat pendant une période ou des
-

périodes ne dépassant au total 1 83 jours au cours de l
'

année fiscal

considé

rémunérations ne doivent pas être déduites du bénéfice d
'

un-

étab lissement stable ou d
'

une base fixe que l
'

employeur devait avoir dan

l
'

autre Eta

autre exception concerne les rémunérations reçues au ti tre d
'

un

3avire@لأءكة ou un aéronef dans le cadre d

Les revenus sont ains i imposab les dans l
'

Etat où se trouve l

de direction effec tive de l
'

entrepri se . En effet
,
le paragraphe 3 d

artic le 1 5 de la convention s
'

al igne parfai tement avec les dispositions d

bis du code général des impôts françai s dans le sens où les@نحلاله@)حس
"

(

1 2



rémunérations du personnel navigant des compagnies de transport don t le

siège de direc tion effec tive se trouve en France son t imposables en Franc

rémunérations son t ainsi imposab les par vo ie de rô le dans les condi tion

par les articles 193 et 1 97 du code général des impôts français ,
e

voie de retenue sur chaque paiemen t effectué dans les condi tion

prévues aux artic les 74 et 75 du code des impôts direc ts algérie

des capitaux mobiliers : Le cas des d ividendes et intérêts-

La nouvel le conven tion fi scale apporte une innovation par rapport

anc ien trai té
,
et ce

,
en matière de dividendes . En effet , la convention

fiscale de 1 982 ne comprenai t pas de di spos i tions relatives aux dividende

qui impl ique que le droi t d
'

imposer revient à l
'

Etat de rés idence de leu

La nouvel le conven tion prévo i t dans son artic le 1 0 un régim

à ce type de revenus conforme au modè le de conven tions"َلأبمء

conformément à cet article
,
le mot «dividende» .

«désigne les

revenus provenan t d
'

actions,
actions ou bons de jouissance , parts de mine

,partsdefondateur ou autres parts bénéficiaires à l
'

exception des créance

que les revenus soumis au régime des distributions par la législatio

de l
'

Etat contractant dont la société distributrice est un résident» .

que cette définition retenue à l
'

artic le 10 ne couvre pas les tantième

les jetons de présence men tionnés à l
'

artic le 16 du texte conventionne

défin i tion du terme «div idende» retenue par la nouve l le conventio

algérienne est p lus large que cel les prévues dans les autre

s ignées par la France avec notamment la Belgique ,
l

la Norvège ,
la Fin lande et les Pays Bas

1999En effe t
,
dans un arrêt rendu par le Conse i l d

'

Etat le 1 3 oc tobre

:n
°

190083 , 8
°

et 9
°

ss . , Min i s tre c/SA Banque Française de l
'

Orien t
,
in)

-BOIdu 22 ma i 2003) dans le cadre de la conven tion fiscale franc

le dro i t d
'

imposer est retiré à la France en tant qu
'

Etat de l

en ce sens que les revenus distribués n
'

entren t pas dans le champ d

définition des d ividendes prévue par le code c iv i l et le code du commerc

défini tion des dividendes retenue par ce texte conven tionne l es

plus restrictive , et ne couvre que les revenus provenan t d
'

ac tion

que ceux tirés des autres parts soc iales et relevant du même rég im

par la lég i slation de l
'

Etat don t la soc iété

es t un rés iden

ai l leurs ,
l
'

article 1 0 du texte conven tionnel retien t le systèm

de rattachemen t de la matière imposable : Ainsi , i l pose l

de l
'

impos i tion des dividendes par l
'

Etat de rés idence de leu



bénéficiaire . L
'

Etat de la source
, quant à lui , conserve le droit d

'

imposer le

1ه/كا 5dividendes à un taux n
'

excédan t pa

dans le cas où le bénéfic iaire effec tif des dividendes est un

qui détient directemen t ou indirectement au mo ins 10 % du capital d

conven tion fiscaleلاهلمء05صأ

-francoalgérienne va plus lo in que le modèle de convention de l
'

OCDE . Celui

525dansلم le cas d
'

une dé tention supérieure à5ه/ء

.ducap ital de la soc ié té qu i paie les div idende

taux rédui t retenu par la convention fiscale semb le intéressant pou

investi sseurs , pui sque d
'

une part , il marque une nette amél ioration pa

au modè le de conventions in ternationales et d
'

autre part , i l es

au taux de 1 5 % prévu par la légi s lation fi scale algérienn

p lus ,
e t conformémen t à l

'

article 10 de la convention
,
les rés iden t

Algérie qu i bénéfic ien t d
'

une distribution de dividendes de sourc

peuven t obtenir un remboursemen t du précompte lorsque ce lui
- c i

déjà acqui tté par la soc iété françai se distributric

aux intérêts
,
la règle de partage d

'

imposi tion est maintenue . En

effet , cel le - c i fixe un taux de 1 2 % lorsque l
'

Etat de la source est l
'

Algéri

ail leurs
,
la convention prévoi t des exonérations pour les intérêts de

consenti s en tre les Etats ceux rattachés aux ventes à crédi

équipemen ts indus triels
,
commerc iaux ou scientifiques ou encore de

et fourn i tures ainsi que ceux l iés aux prêts accordés par le

de crédi

ce des entreprise

revenus d
'

une entrepri se d
'

un E tat qu i exerce une ac tivi t

ou commerc iale dans l
'

autre Etat ne son t imposables que si cette

ac tivi té est exercée par le b iai s d
'

un é tabl i ssemen t s table dans ce t autre Eta

départ , il conv ien t donc de déterminer s i une en trepri se résidente d
'

u

con trac tant possède dans l
'

autre E tat d
'

un tel établ issement stab le

conformément aux di sposi tions de l
'

article 5 de la conven tion . Par la suit

dans l
'

affirmative , de calculer le mon tant du bénéfice rattaché à ce t

établ i ssemen t stable au sens des dispos i tions de l
'

artic le 7 de la conven tio

ce
,
en vue de savo i r l

'

é tendue du dro i t d
'

imposer de l
'

Etat de la sourc

notion d
'

établ i ssement s table
,
te l le qu

'

e l le est décri te dans l

dés igne ,
au sen s de l

'

artic le 5 de la convention modèle d

OCDE ,
une in s tal lation fixe d

'

affai res où l
'

en trepri se exerce tou t ou parti

son ac tivi té . Cette défin i tion es t conforme aux principes généralemen

par la France . La nouvel le convention
,
au même ti tre que cel le d

retient dans son paragraphe 2 de l
'

article 5
,
dans la l i ste indicative de



ins tal lation s fixes qual ifiées d
'

établ issement stable ,
les magas ins de vent

autan t que celu i
- ci répond aux troi s cri tères de fix i té ,

de permanence e

exerc ice de tout ou partie de l
'

ac tivi té de l
'

entrepri s

la nouve l le conven tion
,
ces cri tères sont atténuées lorsqu

'

i l s
'

ag i

un chantier de construc tion où la période en vue de considérer qu

entrepri se di spose d
'

un é tabl issement stab le es t fixée à un dé lai de tro i

au l ieu de 1 2 (modèle de l
'

OCDE) e t 6 mo i s (modè le de l
'

ONU) . San

ce délai est déc i dé au regard de la nature des ac tiv i tés exercées e

qu i , pour la majori té es t dom inée par l
'

exp lo i tation de

sous forme de chantiers pétrol iers . Dans d
'

autres pays o

ac tiv i té es t secondaire
,
le chan tier de forage pétro l ier ,

d
'

une duré

inférieure à 9 mo i s
,
est qual i fié d

'

établ i ssemen t stable dans l

d
'

une ac tiv i té exercée par l
'

entrepri se plu s de 1 2 mo i s dans le mêm

« mais à l
'

aide de plus ieurs chan tiers success ifs » ( A propos de l a

convention franco - espagno le , Consei l d
'

Etat 29 ju in 198 1 , n
°

16095 , JC

(7CI ,
1 982 ,

n
°

1 7
,
I - 105 86 ,

ce qu i concerne la dé term ination des bénéfices
,
le paragraphe 2 d

artic le 7 de la conven tion préc i se que les bénéfices son t calcu lés comme s i

l
'

établi ssemen t stable étai t une en ti té indépendan te sur p lan fi scal . Ains

impô t ne concerne que le bénéfice revenant à chaque étab l i ssement s tab l

l
'

hypothèse où une ac tivi té ou une ven te es t exercé

par l
'

en trepri se e t l
'

étab l i ssement stab le
,
le montant acqu i tt

le c l ien t do i t être réparti en vue d
'

impos i tion en tre l
'

Algérie et la Franc

la base de la part effec tive de partic i pation à l
'

ac tivi té par l
'

en trepri se o

étab l issement stab le . En pratique ,
la réparti tion es t effec tuée d

'

après le

différen ts documen ts comptable

Les redevances (artic le-

Les redevances sont défin ies au paragraphe 3 de l
'

artic le 12 . Sur c

le texte conventionne l va au - de là du modè le de convention d

OCDE en y inc luant dans ce type de revenus les locations d
'

u

industrie l , commerc ial ou sc ientifiqu

outre ,
et con trairement à la conven tion de 1 982 qui ne prévoyai

p lafonnement de l
'

impôt perçu par l
'

Etat de la source
,
le nouvea

prévoit une impos i tion partagée des redevances et trois tau

impos i tion à la source suivant la nature des sommes payée

l
'

artic le en ques tion ne prévo i t l
'

impos i tion exc lus ive des

redevances dans l
'

Etat con trac tant dont le bénéfic iaire effectif est un rés i den

En effet , dans ce cas préc is ,
le taux max imum de l

'

impos i tion es t fixé

pour l
'

usage ou la concess ion de l
'

usage d
'

un droi t d
'

auteur-5ء/ء

1 2



du montan t de la redevance dan s le cas de la France pour tous les-51ه/ء

.stprévu lorsque I
'

E tat de la source est l
'

Algérie

l
'

impos i tion partagée en tre les deux Etats impliquent , pour l

français ,
l
'

application d
'

une retenue à la source , prévue à l
'

artic le 1 82

code général des impôts ,
aux sommes payées de source française lorsqu

bénéficiaire effectif es t un rés iden t d
'

Algéri

ce qui concerne l
'

impos ition sur les revenus , le texte conventionne

d
'

évi ter la double impo s i t ion . En effet
,
les deux Etats app l iquent l

de l
'

imputation (art ic le 24) ,
c

'

est- à- dire cel le du crédi t d
'

impô t . E

termes ,
les revenus dont le droi t d

'

imposer rev ient à l
'

un des deux

s au regard des dispos i tions conven tionne l les ,
le contribuable doit le

en cons idérat ion dan s le calcul de l
'

impôt dû . Ains i
,
l
'

ass iett

le montant global des revenus perçus par ce contribuable dans le

Etats . La double impos ition résul tan t de cette opération est éliminée pa

la@أل@لم déduc tion d
'

un crédi t égal au mon tan t de l
'

impôt acqui tté dans l
'

autr

impôts sur les successions et la fortune-

En ce qui concerne les droi ts de success ions et ceux frappant le

les conven tions fiscales sont peu importan tes dans le sens où ce

ne sont très fréquentes sur le plan international

(L'imposition de la fortune (article 22 de la convention-

L
'

artic le 22 de la convention pose les règles d
'

impos i tion de l

qui sont , d
'

ai l leurs
,
direc tement inspirées du modèle de conventio

l
'

OCDE . Par con tre ,
le régime d

'

impos i tion de la fortune consti tuée pa

ac tions
, parts ou autres dro i ts dans les sociétés à prépondéranc

est al igné sur celui des immeubles+@أأ

En effet , le paragraphe 1 de l
'

artic le 22 prévoi t que la fortun

par des b iens immob i l iers es t imposable dans I
'

Etat où ces bien

si tués . La même règ le es t applicable aux ac tions
, parts ou autres droi t

une soc iété dont l
'

ac tif est princ ipalement consti tué d
'

immeubles ou d

sur des immeubles . Il est à rappeler qu
'

en l
'

absence de convention ,
e

une personne dom ici l iée en France
,
tous les b iens s i tués en France et

en Algérie son t soumi s à l
'

impôt . Si l
'

imposi tion est intervenue en Algéri

impôt acqui tté s
'

impute sur ce lu i ex ig ible en Franc

fortune d
'

un rés ident d
'

Algérie comprenan t des droits détenus su

en trepri se algérienne et dont les immeubles ou les droi ts portant sur le

de son ac ti f et dont la moi tié est s i tuée e

n
'

es t pas concernée par ces di spos i tions . L
'

actif immobi l ie

de l
'

ac tif total est imposable en A lgérie conformémen

di spos ition s du paragraphe 4 de l
'

artic le en caus



Par ai lleurs ,
les b iens mobi l iers con sti tuan t l

'

ac ti f d
'

un établ i ssemen

qu
'

une en trepri se de l
'

Etat A dé ti ent dans l
'

autre E tat B son

(22imposab les dan s ce dern ier (paragraphe 2 ,
articl

successions (art icle 23 de la convention-

Le nouveau tex te conven t ionnel franco a l gérien v i se , au même t i tre que l

fiscale de 1 982 , à év iter les doub le s impo s i tions en mat ière de dro i t s d

su ite d
'

un décès d
'

une personne établ ie sur le terri to ire de ]
'

un des deu

con tractan ts à rai son des bien s qu
'

el le pos sède dans les deux Etats e

app l ication du paragraphe 1 de l
'

art ic le 23 , les b iens immobi l ier

font partie de la success ion ne sont imposés que dans l
'

Etat où i ls son

Ains i
,
s i un rés iden t d

'

Algérie décède en lai ssant des bien

en France
,
ces b ien s héréditaires son t soum i s à l

'

impôt françai

ti tre de dro i ts de mutation à ti tre gratui t sui te au décès conformément

artic le 750 ter du CGI . Inversemen t , lesdi ts b ien s son t imposab les en Algér ie a

dro its de mu tation par décè s (artic les 8 1 à 83 du code de l
'

enreg i s tremen t@كاأ،س

En ce qui concerne les biens meub les fai san t part ie de la success io

un rés ident d
'

un Etat et rattachés à un é tabl i ssement stable établ i dan

autre Etat son t soum i s à l
'

impôt dans le terri to ire de ce dern ier Eta

d
'

un établ issemen t s table en Algérie ,
son patrimo ine est imposabl

de ces règ les que s i un défun t
,
rés iden t de France au momen t de so

possédai t des bien s meubles affectés à l
'

exerc ice d
'

une ac tivi té par l

sur le terr i to i re na tiona l

k * D

fina l
,
on peut dire que la nouve l le conven tion franco - algérienn

inscri t p leinement dans le processus d
'

ouverture de l
'

économie algérienn

l
'

extérieur . Plus comp lè te que sa précéden te ,
e l le vi se à encourage

l
'

investi sseur potentie l étranger en lu i assurant une sécuri t

tout en apportant des so lutions pratiques au phénomène de doub l

faut sou ligner que ce di spos i tif convent ionne l franco
- algérien n

'

es

repri s dans les autres conventions s ignées par l
'

A lgérie . Sans doute
,
c

ulari sme vient des re lation s particu l ières qu
'

entretiennent les deuxأكلةا"

.pay

et de loi autorisant l
'

approbation de la،5لمح

.2002convention fiscalefranco -

algérienne , n
°

0034 ,
Assemblée nationale , 1 0 ju i l le
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